
 

Séance du 06 décembre 2021 

 

Etaient présents : 

MM. Christophe LACROIX, Bourgmestre - Président 
Mme et MM. Martine DABEE, Bernard LHONNAY, Thomas BOLS, Aurélie OCHELEN, Thierry WANET, 

Echevins 

M. X. Mercier, Président du CPAS 
Conseillers communaux : 

Mme et MM. Eric NOLEVEAUX, Nadine MATAGNE-MAES, Julie FANIEL, Morgane SIPLET, Etienne MIESSEN, 
Charlotte ROUXHET, Loïc LEROY, Virginie DI NOTTE, Romain FERRI, Caroline LEBEAU, Pierre-Yves 

COLET, Sophie SEINLET, Michel PRINCEN, Benjamin DONNAY, Bernard ENGLEBERT, Jérôme MONJOIE 
 

M. Philippe RADOUX, Directeur général. 

 
Monsieur Jérôme Monjoie prête serment au point 2 en remplacement de Madame Elina Giacomel 

démissionnaire. 

SEANCE PUBLIQUE 

 

Le Conseil, 

 

OBJET N°4. Procès-verbal de la séance publique précédente - approbation 

Le Conseil approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique précédente. 

 

 

 

OBJET N°5. Intercommunales diverses - ordre du jour - approbation 

Ecétia SCRL  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 
Vu la situation extraordinaire liée à la Covid-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population, l’Assemblée générale 

extraordinaire du 21 décembre 2021 se tiendra par vidéoconférence conformément aux articles 17 §1er 
alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en vue de permettre les 

réunions à distance des organes et L6511-2 §1er alinéa 2 du CDLD; 
Vu le mail du 19 novembre 2021 émanant de ECETIA SCRL, nous invitant à assister à son Assemblée 

Générale Extraordinaire le mardi 21 décembre 2021, en vidéoconférence; 
Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 relatif aux Intercommunales wallonnes ; 

Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 

Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant : 

Le Conseil décide 
D’approuver : chaque point repris  ci-dessous 

1. Modifications des statuts d'Ecetia Intercommunale SCRL - Approbation des modifications et 
insertions suivantes : Articles 1er, 2, 3, 4, 6, 7, 10, 11, 12, 16, 18, 21, 23, 24, 26, 27, 32, 40, 

46, 52, 55, 57, 59, 60 et 61; 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 
   2. Augmentation des capitaux propres par incorporations des réserves; 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 
    3. Lecture et approbation du PV en séance. 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

Le Conseil décide, 

• de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise : 

• à Ecétia Intercommunale SCRL, rue Sainte-Marie 5/9, 4000 Liège 



 

SPI 
Vu la convocation à l’Assemblée Générale Ordinaire du 2ème semestre 2021 fixée le mardi 

21 décembre 2021 à 19 heures en vidéoconférence sans présence physique des associés 
envoyée par la SPI dans le délai légal, laquelle contient l’ordre du jour ainsi que toutes les 

annexes utiles ; 

Vu l’ordre du jour comprenant : 
1. Plan stratégique 2020-2022 - Etat d’avancement au 30/09/21 (Annexe 1) 

2. Démission et nomination d’Administrateurs (Annexe 2) 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1523 - 

13 ; 
Le Conseil communal de Wanze  

DECIDE : A l’unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 

1. d’approuver l’état d’avancement du Plan stratégique 2020-2022 au 30 septembre 2021. 
a l' unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 

2. d’approuver la désignation de de Madame Pascale DESIRONT afin de pourvoir au remplacement 
Monsieur Raphael LEFEVRE, démissionnaires, en qualité de membre du Conseil d’Administration 

jusqu’à la fin de son mandat conformément à l’article 19 des statuts. 

Le Conseil communal de Wanze 
DECIDE, 

conformément au Décret du 15 juillet 2021 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 
septembre 2021 portant exécution des articles L 6511-1 à L 6511-3 du CDLD 

A l’unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 
3. de ne pas être représenté par vidéoconférence à l’Assemblée générale ordinaire du 21 

décembre 2021 de la SPI et de transmettre l’expression de ses votes aux fins de 

comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de l’assemblée ;     
    Vu la convocation à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 2ème semestre 2021 fixée le 

mardi 21 décembre 2021 à 19 heures 30 en en vidéoconférence sans présence physique des 
associés envoyée par la SPI dans le délai légal, laquelle contient l’ordre du jour ainsi que 

toutes les annexes utiles ; 

Vu l’ordre du jour comprenant : 
1. Rapport du Conseil d’Administration sur la modification de l’objet, de la finalité et des valeurs 

de la société 
2. Mise en conformité des statuts aux dispositions du Code des sociétés et des associations 

3. Décision de l’assemblée générale aux conditions prévues pour la modification des statuts 

relative au montant des capitaux propres statutairement indisponibles 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1523 - 

13 ; 
Le Conseil communal de Wanze  

DECIDE: A l’unanimité par 22 voix,0 contre et 0 abstention : 
1. d’approuver le rapport du Conseil d’Administration sur la modification de l’objet, de la finalité et 

des valeurs de la société 

A l’unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 
2. d’approuver la mise en conformité des statuts aux dispositions du Code des sociétés et des 

associations 
A l’unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 

3. d’approuver les conditions prévues pour la modification des statuts relative au montant des 

capitaux propres statutairement indisponibles 
Le Conseil communal de Wanze  

DECIDE 
Conformément au Décret du 15 juillet 2021 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 

septembre 2021 portant exécution des articles L 6511-1 à L 6511-3 du CDLD 
A l’unanimité par 22 voix, 0 contre et 0 abstention : 

4.  de ne pas être représenté par vidéoconférence à l’Assemblée générale extraordinaire du 21 

décembre 2021 de la SPI et de transmettre l’expression de ses votes aux fins de 
comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de l’assemblée ;  

CHRH 
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 



 

Vu le mail du 16 novembre 2021 émanant du CHRH, nous invitant à assister à son  Assemblée Générale 
ordinaire le vendredi 17 décembre 2021 ; 

Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes ; 
Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 

Intercommunales wallonnes; 
Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 

votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 
décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 

Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 
de l’Assemblée Générale ordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 

Le Conseil, 

Approuve : 
Par 22 voix pour ; 0 voix contre ; 0 Abstention 

1. Cooptation d’un administrateur jusqu’à l’Assemblée élective de juin 2025 et ratification de la 
décision du Conseil d’administration ; 

Par 22 voix pour ; 0 voix contre ; 0 Abstention 

2. Approbation, conformément à l’article L1523-14, 2° du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation du Plan stratégique 2021-2023 « CAP 2025 » ; 

Par 22 voix pour ; 0 voix contre ; 0 Abstention 
3. Information et formation aux administrateurs ; 

Par 22 voix pour ; 0 voix contre ; 0 Abstention 
4. . Approbation du procès-verbal de la séance de ce jour 

AIDE 

Considérant l’affiliation de la Commune de Wanze des partenaires environnementaux Intradel et CILE à 
l’Intercommunale AIDE ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 
Vu le mail du 15 novembre 2021 émanant de l’AIDE SCRL, nous invitant à assister à son Assemblée 

Générale stratégique le jeudi 16 décembre 2021 à 18h, qui se tiendra à la station d’épuration de Liège-

Oupeye ; 
Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes ; 

Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 
Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 

Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 
Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 

de l’Assemblée Générale stratégique ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 
Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale de l’AIDE ; 

Le Conseil décide, 
1. d’approuver : 

• le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 17 juin 2021 
      par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 

• le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation de l’évaluation du plan stratégique 2020-2023 

par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 

• le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : 
Financement de l’adaptation et la réhabilitation des ouvrages de démergement- Information 

par 22 voix pour, 0 abstention, 0 voix contre ; 
Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération. 
Une Copie de la présente délibération sera transmise par courrier à l’Intercommunale AIDE, rue de la 

Digue 25 à 4420 Liège 

Trans&Wall 
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 



 

Vu la lettre 2 novembre 2021 émanant de Trans&Wall, nous invitant à assister à son Assemblée Générale 
ordinaire du mercredi 22 décembre 2021 à 19h00, qui se tiendra au siège social rue des Marais, 11 à 

5300 Andenne ; 
Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes ; 

Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes ; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 
Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 

de l’Assemblée Générale ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 

Décide 
D’approuver :  

Par 22 voix Pour , 0 Voix Contre ; 0 Abstention 
1. Plan stratégique 2022-2024, 

Par 22 voix Pour , 0 Voix Contre ; 0 Abstention 

2. Emission de nouvelles actions de catégorie A, 
Par 22 voix Pour , 0 Voix Contre ; 0 Abstention 

3. Contrôle du respect de l’obligation visée dans le CDLD à l’article L1532-1 bis § 1er : « les 
intercommunales organisent des séances d’information ou des cycles de formation relatifs à 
leurs domaines d’activité afin d’assurer le développement et la mise à jour des compétences 
professionnelles des administrateurs ». 

Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Une Copie de la présente délibération sera transmise par courrier à l’Intercommunale Trans&Wall, rue des 
Marais, 11 à 5300 Andenne. 

INTRADEL 
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 

Vu le mail du 12 novembre 2021 émanant de INTRADEL, nous invitant à assister à son Assemblée 
Générale ordinaire le jeudi 23 décembre 2021 à 17 h, qui se tiendra dans les locaux d’Intradel , Pré Wigi, 

20–  à 4040 HERSTAL ; 
Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes 

Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 
Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 

de l’Assemblée Générale ordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 

Le Conseil décide : 
D’approuver :  

1. Bureau - Constitution 
Par 22 voix pour,  0 Voix contre, 0 abstention 

2. Stratégie – Plan Stratégique 2020-2022 – Actualisation 2022 

Par 22 voix pour,  0 Voix contre, 0 abstention 
3. Administrateurs – Démissions/nominations 

Par 22 voix pour,  0 Voix contre, 0 abstention 
Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Une Copie de la présente délibération sera transmise par courrier à l’Intercommunale Intradel, Pré Wigi, 
20 à 4040 HERSTAL. 

RESA 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 
Vu la situation extraordinaire liée à la Covid-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 

actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population, les Assemblées 
générales ordinaire et extraordinaire du 21 décembre 2021 se tiendra par vidéoconférence conformément 

aux articles 17 §1er alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en vue 

de permettre les réunions à distance des organes et L6511-2 §1er alinéa 2 du CDLD; 



 

Vu le courrier du 19 novembre 2021 émanant de RESA SA Intercommunale, nous invitant à assister à ses 
Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire le mardi 21 décembre 2021, en vidéoconférence; 

Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 relatif aux Intercommunales wallonnes ; 
Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 

Intercommunales wallonnes; 
Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 

votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 
décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 

Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 
de l’Assemblée Générale ordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant : 

Le Conseil décide 

D’approuver : chaque point repris  ci-dessous 
Assemblée générale Extraordinaire 

1. Modifications statutaires ; 
Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   2. Pouvoirs; 

                 Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention     
Assemblée générale ordinaire 

1. Evaluation du plan stratégique 2020-2022 ; 
Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   2. Prise de participation de plus de 10% dans le capital d'AREWAL; 
                 Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention     

    3. Pouvoirs ; 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 
Le Conseil décide, 

• de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

• à Resa SA Intercommunale, rue Sainte-Marie 11, 4000 Liège 
ENODIA 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 

Vu la situation extraordinaire liée à la Covid-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population, les Assemblées 

générales ordinaire et extraordinaire du 21 décembre 2021 se tiendra par vidéoconférence conformément 
aux articles 17 §1er alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines dispositions du CDLD en vue 

de permettre les réunions à distance des organes et L6511-2 §1er alinéa 2 du CDLD; 
Vu le courrier du 19 novembre 2021 émanant d'Enodia Intercommunale, nous invitant à assister à ses 

Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire le mercredi 22 décembre 2021, en vidéoconférence; 

Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 relatif aux Intercommunales wallonnes ; 
Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 

votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 
décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 

Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 
des Assemblées Générales ordinaire et extraordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant : 

Le Conseil décide 

Conformément au Décret du 15 juillet 2021 et à l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 septembre 2021 
portant exécution des articles L6511-1 à L6511-3 du C.D.L.D., de ne pas être représenté par 

vidéoconférence et aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 22 décembre 2021 et de 
transmettre l'expression de ses aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote des 

assemblées; 
D’approuver : chaque point repris  ci-dessous 

Assemblée générale ordinaire 

1.  Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - exercice 2020 
(comptes annuels et comptes consolidés) - (Annexe1) ; 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 



 

   2. Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et comptes consolidés de l'exercice 
2020 - (Annexes 2 et 3) ; 

                 Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 
   3. Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2020 - (Annexe 4); 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   4. Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2020 - (Annexe 5); 
                Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   5. Approbation de la proposition d'affectation du résultat - (Annexe 6) ; 
Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   6. Décharge aux Administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2020 - (Annexe 7); 
              Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   7. Décharge au Commissaire (RSM Inter-Audit et Lonhienne & Associés) pour sa mission de contrôle de 

l'exercice 2020 - (Annexe 8); 
Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   8. Décharge au Commissaire démissionnaire (PwC) pour sa mission de contrôle partiel de l'exercice 
2020 - (Annexe 9) ; 

               Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   9. Evaluation des Lignes Directrices Stratégiques 2021-20223 - (Annexe 10); 
               Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

   10. Pouvoirs - (Annexe 11); 
            Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention 

Assemblée générale Extraordinaire 
1.  Mise en conformité des Statuts avec les dispositions du Code des Sociétés et des Associations 

(CSA) - modifications des dispositions suivantes : titre du chapitre I, articles 2, 3, 4 et 10, titre 

du chapitre III; articles 11 et 12, titre de l'article 13, articles 16, 16 bis, 17, 18, 19, 20, 23, 24, 
29, 35, 38, 44, 47, 49 et 50 (Annexe 12 : tableau comparatif des modifications statutaires 

proposées, en ce compris le rapport spécial du Conseil d'administration établi sur pied de 
l'article 6 : 86 du CSA) 

Par 22 voix Pour, par 0 voix Contre, par 0 abstention  

Le Conseil décide, 

• de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise : 

• à Enodia Intercommunale, rue Louvrex 95, 4000 Liège 

 

 

 

OBJET N°6. Budgets participatifs - Règlement - Approbation 

Vu la Nouvelle loi communale, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus précisément l'article L1321-3 
permettant au Conseil communal d'affecter une partie du budget communal, appelée budget participatif, 

à des projets émanant de comités de quartier ou d'associations citoyennes dotées de la personnalité 

juridique, 
Vu la Déclaration de Politique Communale adoptée par le Conseil communal en date du 19 février 2019, 

Vu le Programme Stratégique Transversal dont le Conseil communal a pris acte le 23 septembre 2019, et 
plus précisément l'action 6.2.3. "Attribuer un budget participatif aux comités de quartier", 

Vu la décision du Conseil communal du 9 décembre 2019 approuvant le règlement "budgets participatifs" 
et désignant un représentant de chaque groupe politique représenté au Conseil communal pour intégrer 

le Comité de suivi en tant que "personne ressource", 

Considérant la volonté des autorités communales de développer et d'encourager la participation 
citoyenne, 

Considérant l'objectif de réserver, annuellement, un budget participatif destiné à permettre la réalisation 
de projets initiés par des citoyens, 

Considérant qu'un crédit de 30.000€ est inscrit au budget 2022 et qu'un crédit similaire sera inscrit pour 

les exercices suivants, 
Considérant les différentes réunions du Comité de suivi des budgets participatifs, composé de citoyens 

ainsi que de représentants des organes participatifs déjà en place, 
Considérant qu'il est proposé d'adapter le règlement suite à la première expérience des budgets 

participatifs dont l'appel a été lancé en 2020 et reporté à 2021 en raison de la crise sanitaire, 



 

Après remarques de Monsieur Bernard Englebert, et interventions en séance de Mesdames Julie Faniel et 
Sophie Seinlet. 

Après en avoir délibéré, 
Sur proposition du Collège communal, 

A L'unanimité 

DECIDE 
d'approuver le règlement "budgets participatifs" tel que repris en annexe et faisant partie intégrante de la 

présente délibération. 

 

 

 

OBJET N°7. Modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021 de la Fabrique d’église Sainte Marie-

Madeleine de Wanze - Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 
Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 
Vu la délibération du 3 novembre 2021 parvenue à l’autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 4 novembre 2021, par laquelle le Conseil de 

fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze », arrête la 1ére 
série de modifications budgétaires du Budget, pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 9 novembre 2021 réceptionnée en date du 9 novembre 2021, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête définitivement, avec remarques, la 1ère série de modifications budgétaires 

du Budget ; 

Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain : 
" R17 : subside communal ajusté pour 7.851,13 € (au lieu de 7.865,13 €) ; 

- D6 : Abonnement revue pour 145,00 € (au lieu de 154,00 €) ; 
- D10 : Barème Patrimoine pour 35,00 € (au lieu de 40,00 €) " 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021 telle qu'arrêtée par le Conseil de la 

Fabrique et adaptée aux remarques formulées par le Chef diocésain, porte : 

• En recettes : la somme de 22.038,05 € ; 

• En dépenses : la somme de 22.038,05 €; 

• Se clôturant en équilibre ; 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 9 novembre 2021; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 18 novembre 2021; 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 18 novembre 2021; 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du Budget 2021 répond au principe de 

sincérité budgétaire ; 
Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du Budget 2021 est conforme à la loi et à 

l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 
ARRETE : 



 

Article 1er : la première modification budgétaire du budget de l’établissement culturel « Fabrique 
d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze» pour l’exercice 2021, votée en séance du Conseil de fabrique 

du 3 novembre 2021 et adaptée aux remarques formulées par le Chef diocésain, se présente comme 
suit :   

Article 

concerné Intitulé de l’article 

Ancien montant 

(€) 

Nouveau montant 

(€) 

R17 Subside communal 7.865,23 7.851,13 

R18a Transfert compte épargne vers compte courant 0,00 5.000,00 

R18e Remboursement électricité 0,00 40,34 

R18f Remboursement assurance 0,00 243,08 

R24 Donations, legs 0,00 5.290,00 

D01 Pain d' autel 200,00 40,00 

D02 Vin 100,00 107,40 

D03 Cire, encens, chandelles 200,00 198,50 

D05 Éclairage 600,00 480,00 

D06a Combustible chauffage 1.500,00 1.000,00 

D06b Eau 150,00 140,00 

D06d Fleurs 400,00 215,75 

D10 Produits de nettoyage 50,00 20,00 

D12 

Achats d' ornements et vases sacrés 

ordinaires   200,00 0,00 

D26 Traitement brut des nettoyeuses 1.800,00 610,00 

D 27 Entretien et réparation de l' église 1.200,00 2.960,00 

D 28 Entretien et réparation de la sacristie 0,00 510,00 

D32 Entretien et réparation de l' orgue 250,00 236,56 

D35a Entretien de l' appareil de chauffage 750,00 672,00 

D35d Achat de matériel et consommables 0,00 57,00 

D41 Remise allouée au trésorier 120,00 21,00 

D45 Papier, plumes ,encre, logiciel 121,00 0,00 

D48 Assurance incendie 1.400,00 1.100,00 

D 49 Fonds de réserve 0,00 3.000,00 

D 50d Assurance RC 130,00 120,00 

D55 
Décoration et embellissement de l' 
église                0,00 8.108,21 

Cette série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 15.534,55(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7.851,13(€) 

Recettes extraordinaires totales 6.503,50(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.213,50(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.731,65(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.198,19(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.108,21(€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 22.038,05(€) 

Dépenses totales 22.038,05(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à «Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze» et à « l’Évêché de Liège» 
contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de « province ». Ce recours doit être 

introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 
du contentieux administratif du Conseil d’État. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’État (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 



 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église Sainte Marie-Madeleine de Wanze et à 

l’Évêché de Liège. 

 

 

 

OBJET N°8. Modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021 de la Fabrique d’église Notre Dame de 

Rosaire de Moha -Décision 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 
et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu le décret du 17 mars 1808 qui ordonne l’exécution d’un règlement du 10 décembre 1806 sur les juifs, 

l’article 23 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 
temples, l’article 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 15 mars 1886 portant organisation du culte anglican, l’article 14 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 

Vu la délibération du 8 novembre 2021 parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 novembre 2021, par laquelle le Conseil de 

fabrique de l’établissement cultuel « Notre Dame de Rosaire de Moha », arrête la 1ére série de 
modifications budgétaires du budget, pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ; 

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 18 novembre réceptionnée en date du 18 novembre, par laquelle l’organe représentatif 

du culte arrête définitivement, avec remarques, les dépenses et les recettes reprises dans la 1ère série de 
modifications budgétaires du budget 2021 ; 

Considérant les remarque formulées par le Chef diocésain: 
"La décision communale sur le Budget 2021 n’est pas parvenue à l’Evêché à ce jour. Les montants initiaux 

pris en compte par l’Evêché sont donc ceux de sa décision du 31/08/2020. 

Le logiciel comptable de la fabrique n’ayant pas repris les montants du Budget initial dans le tableau de 
modification budgétaire, un tableau est fourni en annexe de cette décision pour clarification des montants 

initiaux pris en compte avant majoration/diminution. Cela ne change rien aux montants tels que modifiés 
à la MB1 qui est par ailleurs approuvée par le Chef Diocésain sans correction." 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2021 telle qu'arrêtée par le Conseil de la 

Fabrique, porte : 

• En recettes : la somme de 226.386,65 € ; 

• En dépenses : la somme de 226.386,65 €; 

• Se clôturant à l'équilibre. 
Considérant ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 12 novembre 2021; 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 23 novembre 2021 ; 
Considérant l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 23 novembre 2021 ; 

Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2021 répond au principe de 

sincérité budgétaire ; 
Considérant que la 1ère série de modifications budgétaires du budget 2021 est conforme à la loi et à 

l’intérêt général ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité, 

ARRETE : 



 

Article 1er : la 1ère série de modifications budgétaires du budget de l’établissement cultuel « Fabrique 
d’église Notre Dame de Rosaire de Moha » pour l’exercice 2021, votée en séance du Conseil de fabrique 

du 8 novembre 2021, est approuvée comme suit :  
Articles 

budgétaires 

Libellé articles Montant BI-2021 Montant après 

MB 

R01 Loyers de maisons 15.840,00 0,00 
R02 Fermages de biens 

en argent 

1.557,00 1.531,00 

R15 Produits des troncs, 

quêtes, oblations 

550,00 348,00 

R16 Droits de la 

Fabrique dans les 

inhumations et les 
services funèbres 

420,00 300,00 

R18 Autres recettes 
ordinaires 

600,00 0,00 

R18e Remboursement 

électricité 

0,00 198,00 

R21 Fonds de réserve 14.330,00 215.457,00 

R28f Mise en réserve de 
fonds 

0,00 709,00 

D01 Pain d'autel 75,00 54,00 
D02 Vin 40,00 20,00 

D03 Cire, encens et 

chandelles 

340,00 342,00 

D04 Huiles 0,00 16,00 

D05 Eclairage 780,00 550,00 
D06a Combustible 

chauffage 

2.100,00 1.666,00 

D06b Eau 175,00 132,00 
D06d Divers (fleurs) 125,00 197,00 

D08 Entretien mobilier 0,00 200,00 
D10 Nettoiement de 

l'église (produits) 

150,00 50,00 

D13 Meubles, etc. 0,00 230,00 
D14 Achat du linge 

d'autel ordinaire 

52,00 35,00 

D26 Traitement brut des 

nettoyeuses 

350,00 148,00 

D27 Entretien et 

réparation de 

l'église 

500,00 293,00 

D28 Sacristie 0,00 230,00 

D33 Entretien et 
réparation des 

cloches 

250,00 485,00 

D35a Entretien et 
réparations des 

appareils de 
chauffage 

1.000,00 532,00 

D44 Intérêts des 
capitaux dûs 

15.840,00 0,00 

D45 Papier, plumes, 

encre, registre de la 
Fabrique, logiciel 

comptable 

15,00 12,00 

D46 Frais de 

correspondance 

5,00 13,00 

D47 Contributions 700,00 687,00 



 

D48 Assurance contre 
l'incendie 

2.200,00 2.225,00 

D50d Assurances diverses 230,00 220,00 
D50j Frais bancaires 120,00 135,00 

D61 Autres dépenses 

extraordinaires 

8.129,00 30.685,00 

D61a Honoraires 

architecte 

0,00 3.630,00 

D61c Travaux de 

construction 

0,00 139.880,00 

D61d Autres frais liés à la 

construction 

0,00 12.419,00 

D61e Coordinateur de 
sécurité 

0,00 363,00 

D61f Frais de 
responsable PEB 

0,00 1.452,00 

D61g Frais de cuisine, 

revêtements, 
abords, etc. 

6.201,00 11.175,00 

D62a Remboursement 
emprunt 

0,00 4.444,00 

D62b Placement solde 
biens 

0,00 12.118,00 

Cette série de modifications budgétaires présente en définitive les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 9.153,00(€) 

• dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.962,00(€) 

Recettes extraordinaires totales 217.233,65(€) 

• dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€) 

• dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 1.067,65(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.662,00(€) 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.491,00(€) 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 217.233,65((€) 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 (€) 

Recettes totales 226.386,65(€) 

Dépenses totales 226.386,65(€) 

Résultat budgétaire 0,00(€) 

Art. 2 : Le trésorier ainsi que le Conseil de la Fabrique d'église Notre Dame de Rosaire de Moha sont 

invités à tenir compte des remarques formulées par la Tutelle par rapport aux délais d'introduction des 

documents comptables et des démarches relatives à une demande d'intervention communale ; 
Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à «Fabrique d’église Notre Dame de Rosaire de Moha » et à « l’Evêché de Liège» 
contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de « province ». Ce recours doit être 

introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 4: Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de 

la notification qui leur est faite par la présente. 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique d’église de la paroisse Notre Dame de Rosaire de 

Moha et à l’Evêché de Liège. 

 

 

 



 

OBJET N°9. Budget 2022 du CPAS - Approbation 

Vu la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 et notamment son article 88, §2 ; 
Vu le décret du Conseil Régional wallon du 29 janvier 2004 habilitant le Gouvernement à codifier la 

législation relative aux pouvoirs locaux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux, notamment son annexe Ière – le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

1ère partie, livre III, titres premier et II et 3ème partie, livre premier, titre premier à V, et livre III, titre 
premier ; 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 mai 2004 portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité 

au CPAS ; 
Vu le décret du 23 janvier 2014, modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des 

centres publics d’action sociale, en vigueur depuis le 1er mars 2014 notamment en matière de tutelle ; 

Vu la circulaire du 28 février 2014, du Ministre Paul Furlan expliquant les nouveautés issues du décret du 
23 janvier 2014 relative à la tutelle sur les actes du CPAS et aux pièces justificatives ; 

Vu le budget pour l'exercice 2022 du CPAS de Wanze voté en séance du Conseil en date du 27 octobre 
2021 et parvenu complet à l'Administration communale de Wanze en date du 9 novembre 2021 ;  

Considérant que le budget pour l'exercice 2022 tel que voté est conforme à la loi et l'intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal, 
A l'unanimité 

ARRETE :  
Article 1 :  

Le budget de l'exercice 2022 du CPAS de Wanze tel que voté en séance du Conseil de l'Action Sociale en 
date du 27 octobre 2021 est approuvé comme suit : 

SERVICE ORDINAIRE  

Exercice 

propre  

Recettes   7.027.707,22 
Dépenses    7.602.072,18 

Résultats     -574.364,96 
      

Exercices 

antérieurs 

Recettes           0,00 

Dépenses                 0,00 
Résultats            0,00 

      

Prélèvements  

Recettes     577.444,07 

Dépenses         3.079,11 

Résultats     574.364,96 
      

Global 
Recettes   7.605.151,29 
Dépenses      7.605.151,29    

Résultats                         -   
 Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après le présent budget: 64.148,04 € 

SERVICE EXTRAORDINAIRE      

Exercice 
propre  

Recettes           42.000,00 
Dépenses         58.000,00 

Résultats           -16.000,00 
      

Exercices 

antérieurs 

Recettes                        0,00  

Dépenses                        0,00 
Résultats                         0,00 

      

Prélèvements  

Recettes        16.000,00 

Dépenses                         0,00  
Résultats            16.000,00 

      

Global 
Recettes         58.000,00 
Dépenses           58.000,00 



 

Résultats                         -   
              

Solde du fonds de réserve extraordinaire après le présent budget: 59.021,64 € 
Article 2 : 

Un recours contre cette décision peut être introduit auprès du gouverneur de la Province de Liège dans 

les 10 jours de la réception de la présente décision. Une copie du recours est adressée au conseil 
communal au plus tard le dernier jour du délai de recours. 

Mention de cette approbation sera portée au registre des délibérations de l’Autorité concernée en marge 
de l’acte en cause ; 

Article 3 : 
Mention de cette approbation sera portée au registre des délibérations de l’Autorité concernée en marge 

de l’acte en cause ; 

Article 4 : 
La présente décision sera notifiée au Centre Public d’Action Sociale de Wanze ; 

Article 5 : 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

 

 

OBJET N°10. Budget communal, service ordinaire et extraordinaire, exercice 2022 - Approbation 

Présentation du point par Th. Bols, Echevin des finances  
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, 

et Première partie, livre III ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de budget  établi par le Collège communal en séance du 16 novembre 2021; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale en date du 16 novembre 2021; 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur financier en date du 16 novembre 2021; 

Vu l’avis favorable du Directeur financier annexé à la présente délibération ; 
Vu le courriel du 30 novembre 2021 de la Zone de secours HEMECO fixant le montant de dotation à la 

Zone par la Commune de Wanze à 431.453,54€ ; 

Vu la nécessité d'adapter des crédits du service extraordinaire liés aux travaux de voiries en 2022 suite à 
la prise d'acte de la démission des fonctions d'un agent du service des marchés publics et à l'impossibilité 

de réaliser l'étude en interne : -50.000€ au 421/731-60 du n° de projet 20220022 et +50.000€ au 
421/733-60 au n° de projet 20220022 ; 

Vu la proposition d'adaptation de ces crédits formulée à la Commission finances en date du 2 décembre 

2021 et acceptée par les conseillers ; 
Vu la nécessité d'inclure les modifications dans le Budget communal, service ordinaire et extraordinaire, 

de l'exercice 2022; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de 

son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent budget aux autorités de tutelle, 

d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après interventions de Madame Sophie Seinlet, Madame Julie Faniel, Monsieur Etienne Miessen et 

Monsieur Eric Noleveaux, 
Après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 3 voix contre, 5 abstentions et 14 voix Pour, 
DECIDE 

Article 1er:  D'ajouter en séance l'article de dépense 421/733-60/20220022 "Diverses voiries 2022- 

Auteur de projet" et d'y inscrire 50.000€; de retirer 50.000€ à l'article 421/731-60/20220022 et de 
modifier le crédit de l'article 3511/435-01 "Dotation au Centre de secours" et de le porter à 431.453,54€. 

Article 2: D’approuver, comme suit, le budget communal de l’exercice 2022 : 



 

1. Tableau récapitulatif 

  Service Ordinaire  Service Extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit                            24.994.015,55         13.172.384,00 

Dépenses exercice proprement dit 24.915.917,34               13.869.245,05 

Boni exercice proprement dit                 78.098,21       -696.861,05 

Recettes exercices antérieurs                        1.380.414,49                     2.942.330,67 

Dépenses exercices antérieurs 17.000,00 3.004.385,00 

Prélèvements en recettes                                       0,00                  1.275.716,45 

Prélèvements en dépenses                                  600.000,00                     510.000,00 

Recettes globales 26.374.430,04       17.390.431,12 

Dépenses globales 25.532.917,34              17.386.630,05 

Service ordinaire Service 

extraordinaire Boni / Mali global                            841.512,70                             6.801,07  

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

• Service ordinaire 

Budget précédent 
Après la dernière 

M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 
27.021.366,31 173.167,47 144.063,56 27.050.470,22 

Prévisions des 

dépenses globales 
25.651.411,06 73.644,67 55.000,00 25.670.055,73 

Résultat présumé 
au 31/12 de 

l’exercice n-1 

1.369.955,25 99.522,80 -89.063,56 1.380.414,49 

• Service extraordinaire 

Budget précédent 
Après la dernière 

M.B. 
Adaptations en + Adaptations en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des 
recettes globales 

10.982.744,11 9.243,20 3.194.431,57 7.797.555,74 

Prévisions des 

dépenses globales 
10.975.943,04 0,00 316.002,30 10.659.940,74 

Résultat présumé 

au 31/12 de 
l’exercice n-1 

6.801,07 9.243,20 -2.878.429,27 -2.862.385,00 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées  

  
Dotations approuvées 

par l’autorité de tutelle 
  

Date d’approbation du 
budget par l’autorité de 

tutelle 

CPAS 
Ordinaire : 2.697.426,79 

Extraordinaire : 

42.000,00 

  06/12/2021 

Fabriques d’église 

FE Bas-Oha :   2.315,00 13/09/2021 

FE Huccorgne 

  

3.459,01 

  
13/09/2021 

FE Moha 5.074,00 25/10/2021 

FE Vinalmont 
3.799,00 

  
13/09/2021 

FE Wanze  10.167,71 13/09/2021 

Zone de police 
Ordinaire : 

Extraordinaire : 

1.075.428,99 

53.296,70 

06/12/2021 

  

  

Zone de secours 
  

Ordinaire : 
Extraordinaire : 

431.453,54 
0,00 

06/12/2021 

Article 3: De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

Directeur financier. 

 

 

 



 

OBJET N°11. Subside ordinaire 2022 à l'ASBL Vive le Sport - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Considérant l'avis favorable de la Directrice financière ; 

Considérant que l’ASBL Vive le Sport a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de l’exercice 2020 
; 

Considérant que l’ASBL Vive le Sport ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, aider l'ASBL Vive le Sport 

à : 

• promouvoir le sport et organiser des événements sportifs exceptionnels ; 

• offrir des aides techniques, logistiques et administratives aux groupements sportifs wanzois ; 

• gérer des stages sportifs, sachant que l’asbl dispose d’un centre de mise en forme 
Considérant la nécessité pour l' ASBL Vive le Sport de disposer d'une trésorerie suffisante afin de 

fonctionner et de mener à bien ses projets dans le cadre de l’objet de sa mission ; 

Considérant les crédits budgétaires inscrits aux articles 764/332-03 – « Subside ASBL Vive le Sport » et 
84104/332-02 - "Subsides ASBL Vive le Sport pour le PCS" du service ordinaire du budget de l’exercice 

2022 ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 
DECIDE :  

Art. 1er. : La Commune de Wanze octroie une subvention de 110.160 euros à l'ASBL Vive le Sport, ci-
après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2. :   Le bénéficiaire utilise la subvention pour le fonctionnement l'ASBL Vive le Sport . 

Art. 3. :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes 2021, pour le 30 
juin 2022. 

Art. 4. :   La subvention est engagée sur les articles 764/332-03 et 84104/332-02 du service ordinaire du 
budget de l’exercice 2022.  

Art 5. :    La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire : N° BE74 068 2181704 
07. 

Art. 6. :   La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à 

l’article 3. 
Art. 7. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°12. Subside ordinaire 2022 à l’ADL – Régie communale - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu l’Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 
Considérant l’avis favorable de la Directrice financière ; 

Considérant que l’ADL Régie communale Wanze a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de 
l’exercice 2020 ; 

Considérant que l’ADL Régie communale Wanze ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ;   
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, aider l’ADL Régie 

communale Wanze à fonctionner et mener à bien ses projets dans le cadre de l’objet de ses missions, à 
savoir : 

• réunir l'ensemble des acteurs locaux dans un partenariat de développement local ; 

• initier et animer ce partenariat qui associe les pouvoirs publics, les secteurs privé et associatif 

sur le territoire de la commune ; 

• identifier la nature des besoins et des potentialités locales en tenant compte des aspects 
économiques et de la création d'emplois ; 

• déterminer, dans le plan d'actions, les objectifs prioritaires et mettre en oeuvre ceux-ci ; 

• susciter et coordonner les actions partenariales définies dans le plan d'actions ; 



 

• utiliser prioritairement les ressources et le savoir-faire en vue de développer les capacités 

d'entreprises du territoire communal et de maintenir ou développer l'emploi durable ; 

• participer au réseau des A.D.L. afin de contribuer aux échanges de connaissances    et de 
bonnes pratiques acquises et appliquer celles-ci sur le territoire communal ; 

• articuler le développement local avec les autres outils et organes de développement territorial 

de niveaux communal, intercommunal, provincial, régional, fédéral et européen ; 

• toutes les missions qui pourraient lui être confiées par décret du Conseil régional wallon ou par 
le Gouvernement wallon en exécution du Décret du 25 avril 2004 ; 

Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 529/332-02 – « Subside ADL Régie communale » du 
service ordinaire du budget de l’exercice 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 
DECIDE : à l'unanimité  

Art. 1er. La Commune de Wanze octroie une subvention de 115.168,32 euros à l’ADL Régie communale, 
ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2. :  Le bénéficiaire utilise la subvention pour le fonctionnement de l’ADL Régie communale. 

Art. 3. :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes 2021, pour le 30 
juin 2022. 

 

 

 

OBJET N°13. Subside ordinaire 2022 à l'ASBL Réussir à l'école - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que la demande de cours d’apprentissage du français devient de plus en plus importante ; 

Considérant la nécessité de lutter contre l’analphabétisme ; 

Considérant que l’objet social de l’ASBL « Réussir à l’école » est d’aider les enfants en difficultés scolaires 
et d’aider à l’alphabétisation des adultes ; 

Considérant que l’ASBL « Réussir à l’école » doit disposer de personnel suffisant pour mener à bien les 
missions pour lesquelles elle a été créée à l’origine; 

Considérant que financièrement, l’ASBL « Réussir à l’école » ne peut répondre seule à ces engagements ; 
Considérant que l’asbl « Réussir à l’école » a fourni  ses comptes annuels les plus récents, soit de 

l’exercice 2020 ; 

Considérant que l’asbl « Réussir à l’école » ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ; 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public et social, à savoir, aider l’asbl 

«Réussir à l’école » dans ses projets relatifs à la lutte pour l’alphabétisation chez les adultes et l’aide des 
enfants en difficultés scolaires ; 

Considérant la nécessité pour l’asbl « Réussir à l’école » de disposer d'une trésorerie suffisante afin de 

fonctionner et de mener à bien ses projets dans le cadre de l’objet de sa mission ; 
Considérant les crédits budgétaires inscrits aux articles 8491/332-02 – « Subside Réussir à l’école ASBL 

 » et 840103/332-02 - "Subsides aux partenaires" du service ordinaire du budget de l’exercice 2022 ; 
Considérant l'avis favorable de la Directrice financière ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité 

DECIDE :  
Art. 1er.  La Commune de Wanze octroie une subvention de 36.000 euros à l’asbl « Réussir à l’école  » 

ci-après dénommé le bénéficiaire, au prorata des fiches de salaires justifiant la subvention. 
Art. 2. :   Le bénéficiaire utilise la subvention pour les dépenses salariales de l’asbl « Réussir à l’école ». 

Art. 3. :   La subvention est engagée sur les articles 8491/332-02 et 84010/332-02 du service ordinaire 

du budget de l’exercice 2022. 
Art 4. :    La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire N° BE73 0011-836485-

60 au prorata des fiches de salaires justifiant la subvention. 
Art. 5. :   Le bénéficiaire produit les comptes 2021, pour le 30 juin 2022. 

Art. 6. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire. 

 

 



 

 

OBJET N°14. Subside ordinaire 2022 à l'ASBL Centre Culturel de Wanze - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant que l’ASBL Le Centre Culturel, a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de l’exercice 
2020 ; 

Considérant que l’ASBL Le Centre Culturel, ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt général, à savoir, aider l’ASBL Le Centre 
Culturel à assurer le développement socio-culturel du territoire communal et organiser des manifestations 

mettant en valeur les oeuvres du patrimoine culturel local, régional, communautaire, européen, 
international et francophone ; 

Considérant les crédits budgétaires inscrits à l'article 762/332-03 - "Subside Centre Culturel Wanze" du 

service ordinaire du budget de l’exercice 2022 ; 
Sur proposition du Collège communal; 

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière ; 
Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 
DECIDE :  

Art. 1er : La Commune de Wanze octroie une subvention de 149.477,51 euros à l’ASBL Le Centre 

Culturel de Wanze, ci-après dénommé le bénéficiaire. 
Art. 2. :  Le bénéficiaire utilise la subvention pour le fonctionnement de l'ASBL Le Centre Culturel de 

Wanze. 
Art. 3. :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les comptes 2021, pour le 30 

juin 2022. 

Art. 4. :   La subvention est engagée sur l'article 762/332-03 du service ordinaire du budget de l’exercice 
2022. 

Art. 5. :   La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire : BE70 068-2091027-25. 
Art. 6. :   La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à 

l’article 3. 
Art. 7. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°15. Subside ordinaire 2022 à l’Ecole de jeunes footballeurs de l’entité wanzoise (EJFEW) 

- Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu l’arrêté du Conseil communal du 21 avril 2008 approuvant une convention de mise à disposition des 
lieux relative aux infrastructures sportives sises rue de Leumont à Antheit ; 

Considérant l’intervention de la Région wallonne octroyant des points APE à l’Ecole des Jeunes visant à 
créer 4 emplois ; 

Considérant que les points reçus par l’EJFEW sont toutefois insuffisants pour assumer les rémunérations 

des agents engagés ; 
Considérant qu’auparavant, l’entretien des installations communales était effectué par le personnel ouvrier 

communal ; 
Considérant que l’EJFEW doit disposer de personnel suffisant pour entretenir les installations de manière à 

ce que la formation des jeunes se déroule dans des conditions optimales ; 

Considérant que l’EJFEW a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de l’exercice 2020 ; 
Considérant que l’EJFEW ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;  

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, aider l’EJFEW à 
promouvoir le sport d’équipe (la formation technique) auprès des jeunes footballeurs de l’entité; 

Considérant la nécessité de soutenir financièrement l’EJFEW, en lui accordant un subside ordinaire annuel 
afin de disposer d'une trésorerie suffisante pour pouvoir fonctionner et mener à bien ses projets dans le 

cadre de l’objet de sa mission; 

Considérant le crédit budgétaire inscrit à l’article 7643/332-02 – « Subside EJFEW» du service ordinaire du 
budget de l’exercice 2022 ; 

Considérant l'avis favorable de la Directrice financière ; 
Sur proposition du Collège communal, 



 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité 

 DECIDE :  
Art. 1er.  La Commune de Wanze octroie une subvention de 35.400 euros à l’EJFEW, ci-après 

dénommé le bénéficiaire au prorata des fiches de salaires justifiant la subvention. 

Art. 2. :   Le bénéficiaire utilise la subvention pour faire face aux dépenses du personnel de l’EJFEW. 
Art. 3. :   La subvention est engagée sur l’article 7643/332-02, du service ordinaire du budget de 

l’exercice 2022.  
Art 4. :    La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire N° BE31 0682267112 55 

au prorata des fiches de salaires justifiant la subvention. 
Art. 5. :   Le bénéficiaire produit les comptes 2021, pour le 30 juin 2022. 

Art. 6. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°16. Dotation ordinaire 2022 pour la Zone de secours « HEMECO » - Approbation 

Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la Réforme de la Sécurité Civile et plus particulièrement ses articles 68 
§2 al. 2 et 220 §1 al.2 ; 

Vu l'article L1321-1 18° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la circulaire du 10 octobre 2014 relative au passage des prézones de secours aux zones de secours ; 

Vu le calcul des taux des dotations communales à la Zone conformément à la formule adoptée lors du 

passage en Zone et en tenant compte des chiffres de population pour les 15 communes protégées par le 
service d'incendie de Huy et Hamoir au 1er janvier 2019 ; 

Vu la circulaire du 17 juillet 2020 à destination des provinces dans le cadre de la reprise du financement 
communal des zones de secours ; 

Considérant la nécessité d'intervenir dans la dotation de la Zone de secours "HEMECO"; 

Considérant la reprise progressive par les provinces du financement communal des zones de secours ; 
Considérant que pour l'année 2022, l'intervention calculé pour  la commune de Wanze se répartit comme 

ceci soit une dotation ordinaire d'un montant de 431.453,54€ ; 
Vu l’approbation du Budget communal de l'exercice 2022 en cette même séance ; 

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 
DECIDE : 

Article 1 :  
La dotation ordinaire à la Zone de secours "HEMECO" d'un montant de 431 453,54€ telle que prévue à 

l’article 3511/435-01 du budget 2022, service ordinaire. 

Celle-ci sera versée sous forme de douzième. 
Article 2 : 

Le versement de ces indemnités en numéraire sur le compte de la Zone de secours "HEMECO", N° BE17 
091-0188463-21. 

 

 

 

OBJET N°17. Dotation ordinaire et extraordinaire 2022 au Centre Public d'Action Sociale de 

Wanze - Approbation 

Vu l'article L1321-1 16° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l’approbation du Budget ordinaire et extraordinaire 2021 en cette même séance ; 

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière ; 

Considérant en outre, la nécessité d’intervenir dans l’équilibre budgétaire du CPAS; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité 

APPROUVE:   
Article 1 :                     



 

La dotation ordinaire au CPAS d'un montant de 2.697.426,79€ telle que prévue à l’article 831/435-01 et 
à l'article 840101/332-02 du budget ordinaire 2022 ; 

Article 2 :       
Une dotation extraordinaire d’un montant de 42.000,00 € telle que prévue au budget extraordinaire 

2022 à l’article 831/635-51 N°projet : 20220005 versée au prorata des factures ; 

Article 3 :      
Le versement de ces indemnités en numéraire sur le compte du CPAS de Wanze N° BE19 091-0009877-

12. 

 

 

 

OBJET N°18. Dotation ordinaire et extraordinaire 2022 et dotation complémentaire de solidarité 

pour la Zone de Police «Meuse Hesbaye » - Approbation 

Vu l'article L1321-1 18° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’approbation du budget communal de l'exercice 2022 en cette même séance ; 
Considérant la nécessité d’intervenir dans l’équipement de la Zone de Police ; 

Vu la décision du Conseil de police du 4 décembre 2020 fixant la nouvelle clé de répartition et le 
mécanisme de solidarité entre les communes ; 

Considérant dès lors qu'une dotation complémentaire à charge du budget communal doit être prise en 

charge pour la mise en œuvre de cette nouvelle clé compte tenu des mécanismes de solidarités entre les 
communes partenaires. 

Considérant l’avis favorable de la Directrice financière ; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 
DECIDE :  

Article 1 :  
De fixer la dotation ordinaire à la Zone de Police d'un montant de 1.075.428,99 euros telle que prévue à 

l’article 330/435-01 du budget 2022, service ordinaire. Celle-ci sera versée sous forme de douzième. 

Article 2 :  
De fixer la dotation extraordinaire d’un montant de 53.296,66 euros prévue au budget 2022, service 

extraordinaire à l’article 330/635-51 N° projet 20220003 versée au prorata des factures. 
Article 3 :  

De fixer la dotation ordinaire complémentaire de solidarité à la Zone de Police pour l'année 2022 d'un 
montant de 12.562,72 euros telle que prévue à l’article 33010/435-01 du budget de l'exercice 2022, 

service ordinaire. 

Article 4 : 
Le versement de ces dotations sera réalisé en numéraire sur le compte de la Zone de Police Meuse 

Hesbaye, N° BE71 091-0124879-69. 

 

 

 

OBJET N°19. Règlement redevance sur l'utilisation du bassin de natation - Exercices 2022 à 2025 - 

Approbation  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour et notamment ses 
articles L1122-20, L 1122-27, L1122-30 à -32, L1133-1 à 3, L3131-1 § 1 er et L3132-1 § 1 er et L1124-

40; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte 

;   
Vu les recommandations émises par la circulaire du 8 juillet 2021 relative à l’élaboration des budgets des 

communes de la Région Wallonne pour l’année 2022 ; 

Vu la délibération du 21 septembre 2020 arrêtant la redevance pour l'utilisation du bassin de natation 
pour les exercices 2020 à 2025; 

Considérant que l’Administration communale gère la piscine communale; 
Considérant qu'il est nécessaire de lier les tarifs d'accès au bassin au nombre d'entrées et aux coûts 

d'exploitation de la piscine en vertu de l'article L 1321-1 7°; 



 

Considérant que les suppléments importants supportés par la Commune pour la réalisation des travaux de 
rénovation de la piscine, notamment celui lié à la révision des prix suite à l'augmentation du prix des 

matériaux à la suite de la crise du Covid; 
Considérant que ces suppléments engendreront une charge annuelle supplémentaire qu'il faut répercuter 

sur la redevance; 

Considérant que la commune de Wanze souhaite que les personnes domiciliées à Wanze puissent 
bénéficier de ce service à un prix démocratique ; 

Considérant que ce service existe dans les communes avoisinantes et qu’il n’appartient pas aux wanzois 
de financer totalement par l’impôt ce service pour les habitants des autres communes ; 

Vu le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) notamment 

son article 6.1.e (traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de 

l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement) ; 
Considérant les informations relatives au RGPD : 

• Responsable de traitement : la Commune de Wanze ; 

• La finalité du traitement : redevance sur l'utilisation du bassin de natation pour les exercices 

2022 à 2025 ; 

• Données collectées : données d’identification et données bancaires ; 

• Durée de conservation : durée maximale de 10 ans ; 

• Méthode de collecte : déclaration du citoyen sur base du formulaire ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 
par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18 novembre 2021 conformément 
à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu en date du 18 novembre 2021 par le Directeur financier ; 
Sur proposition du Collège communal ; 

Après interventions de Mesdames Julie Faniel et Sophie Seinlet; 
Après en avoir délibéré ; 

Par 7 abstentions, 0 contre et 15 voix pour; 

ARRETE :  
Article 1er : 

Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'au 31 décembre 2025, une redevance communale pour 
l'utilisation du bassin de natation.  

Article 2 

La redevance est fixée comme suit : 

  

Tarif sans 

distinction 
entité/hors 

entité 

 Tarif  

Entité   Hors Entité 

Entrée Adulte    4,00 € 5,30 € 

Entrée Enfant (4 à 13 ans)   3,20 €  4,50 € 

Entrée Bébé (- de 4 ans)   2,60 €  3,90 € 

Entrée BIM ou carte équivalente   2,20 €  2,20 € 

Entrée Enfant Famille nombreuse    3,00 €  4,30 € 

Entrée Adulte Famille nombreuse     3,50 €  4,80 € 

Ecole Entité   1,20 €   

Ecole Hors Entité      2,50 € 

Ecole Spéciale 1,20 €     

Entrée Adulte d'une personne souffrant de 
maladies chroniques, séquelles d'une maladie 

nécessitant la pratique de la natation sur 
demande au Collège avec certificat médical 

2,20 €   

  

Abonnement 10 bains adulte    30,00 € 40,00 € 

Abonnement 10 bains enfant    22,00 € 30,00 € 

Abonnement 25 bains     60,00 € 76,00 € 

Abonnement 50 bains    110,00 € 142,00 € 

Abonnement annuel   155,00 € 185,00 € 

Cours natation 1er enfant /demi heure 10,90 €     



 

Cours natation 2e enfant de la même 
famille/demi heure 

9,30 €     

Sauna 3,60 €     

Location par couloir/heure grand bassin hors 
fonctionnement piscine 13,70 €     

Location petit bassin/heure hors 
fonctionnement piscine 21,80 €     

Location pataugeoire/heure hors 

fonctionnement piscine 21,80 €     

Location salle de réunion 10,90 €     

Le tarif entité sera accordé sur présentation d'un document probant. 

Au 1er janvier de chaque année à partir de 2024, les montants de la présente redevance sont indexés 
selon le rapport entre l'indice de prix à la consommation de janvier de l'exercice précèdent et celui du 

mois de janvier 2022. Si l'augmentation due à cette indexation est inférieure à 0,05€, elle ne sera pas 
appliquée, si elle représente au moins 0,05 € alors elle sera arrondie au dixième supérieur. 

Article 3 

La redevance est payable au moment de la demande, contre remise d'une quittance . Lorsque la 
perception ne peut être effectuée au comptant, une invitation à payer est adressée au redevable. 

Article 4 
A défaut de paiement de la redevance, dans le cadre du recouvrement amiable, un rappel par envoi 

simple sera envoyé au redevable. A l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, 
conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur 

sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 

charge du redevable. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu’il ne s’agisse pas de dettes de 

personnes de droit public, le Directeur financier envoie une contrainte visée et rendue exécutoire par le 
Collège communal et signifié par exploit d’huissier. Cet exploit interrompt la prescription. Un recours 

contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification par requête ou citation. Les frais 

administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la même contrainte. En cas d’inapplication de 
l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement s’effectue 

devant les juridictions civiles compétentes. 
Article 5 

Le présent règlement abroge le règlement pour la redevance sur l'utilisation du bassin de natation 

approuvé par le Conseil communal du 21 septembre 2020; 
Article 6 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 
suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour l’exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 
Article 7  

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de publications 

prévues aux articles L1133-1 à -2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

OBJET N°20. Règlement Taxe de répartition sur l'exploitation des mines, minières, carrières - 

Exercice 2022 - Approbation  

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour et notamment ses 
articles L1122-20, L 1122-27, L1122-30 à -32, L1133-1 à 3, L3131-1 § 1 er et L3132-1 § 1 er et L1124-40; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et 
non fiscales; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte 
;   

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 
des taxes communales; 

Vu la circulaire ministérielle du 13 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2022; 



 

Vu le circulaire du 29 octobre 2021 relative à la compensation pour les communes qui décideraient, en 
2022, de ne pas lever la taxe sur les mines, minières et carrières ou de ne pas lever qu’à concurrence de 

40% ; 
Vu le règlement établissant une taxe de répartition sur l'exploitation des mines, minières et carrières pour 

l’exercice 2022 adopté par le Conseil communal en date du 25 octobre 2021 au montant de 298.675,15 €; 

Vu le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD) notamment 

son article 6.1.e (traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de 
l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement) ; 

Considérant les informations relatives au RGPD : 

• Responsable de traitement : la Commune de Wanze ; 

• La finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe de répartition sur 
l'exploitation des mines, minières et carrières pour l'exercice 2022 ; 

• Données collectées : données d’identification et données bancaires ; 

• Durée de conservation : durée maximale de 10 ans ; 

• Méthode de collecte : déclaration du citoyen sur base du formulaire ; 

• Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés 

par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des impôts sur les 

revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 
Considérant que la recommandation de la circulaire du 29 octobre 2021 précitée prévoit: " dans le cadre 
des mesures d'accompagnement du prélèvement kilométrique sur les poids lourds au bénéfice de certains 
secteurs, il a été prévu une compensation pour les communes qui, en 2022, ne lèveraient pas leur taxe 
sur les carrières ou ne la lèveraient qu’à concurrence de 40% et ce, selon les mêmes modalités que celles 
arrêtées lors de l'exercice 2021.  Pour ces communes, une compensation égale à 60 % des droits 
constatés bruts indexés de l’exercice 2016 sera accordée par la Wallonie. En fonction de la crise sanitaire 
le taux d’indexation est fixé à 4,80 % (soit le taux de croissance du PIB wallon en 2017,2018, 2019, 2020 
et 2021). 
Cependant, si le montant de l'estimation de l'enrôlement pour l'exercice 2022 dont question ci-dessus 
devait s'avérer supérieur aux droits constatés bruts indexés de l'exercice 2016, les communes seraient 
autorisées à prendre les dispositions utiles afin de permettre, au-delà des 40% ci-dessus, l'enrôlement de 
la différence entre les montants qui auraient été promérités pour 2022 et les droits constatés bruts 
indexés de l'exercice 2016, tout en conservant le montant de la compensation octroyée par la Wallonie." 
Considérant que sur cette base, qu'il conviendrait que la commune ne lève pas la taxe de répartition sur 
l'exploitation des mines, minières et carrières pour l’exercice 2022 pour un montant de 298.675,15 € mais 

qu'il conviendrait qu'elle applique les recommandations de la circulaire en levant d'une part, 40% du 

montant des droits constatés bruts indexés de 2016 (soit 40% de 269.046,12 € = 107.618.45 € et d'autre 
part, qu'elle lève une taxe complémentaire correspondant à la différence entre les montants qui auraient 

été promérités pour 2022 et les droits constatés bruts indexés pour l'exercice 2016 (soit 298.675,15 € - 
269.046,12 € = 29.629,03 €); 

Attendu que le montant de l'estimation de l'enrôlement pour l'exercice 2022 est bien supérieur aux droits 
constatés bruts indexés de l'exercice 2016; Que la circulaire autorise d'enrôler cette différence en plus des 

40%, tout en conservant le montant de la compensation octroyé par la Wallonie; 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission 
de service public; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 16 novembre 2021 conformément 
à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Vu l’avis favorable rendu en date du 16 novembre 2021 par le Directeur financier; 

Sur proposition du Collège communal; 
A l'unanimité 

ARRETE : 
Article 1er  

Il est établi, au profit de la commune, pour l’exercice 2022 une taxe communale de répartition sur les 
exploitations de mines, minières, carrières et terrils à concurrence des 40% des droits constatés bruts 

indexés (soit 4,8 %) de l’exercice 2016 à savoir 107.618,45 euros. 

Article 2 
Il est décidé d’accepter la compensation octroyée par le Gouvernement wallon qui correspond à 60% du 

montant de ces droits constatés bruts indexés de l’exercice 2016 à savoir 161.427,67 euros. 
Article 3 



 

Il est établi, au profit de la commune, pour l'exercice d'imposition 2022, une taxe complémentaire de 
répartition sur les exploitations de mines, minières, carrières et terrils correspondant à la différence entre 

le montant des droits constatés bruts indexés de l'exercice 2016 et les montants qui auraient été 
promérités pour 2022 soit un montant de 29.629,03 €. 

Article 4 

Le montant de la taxe de répartition s'élève à 137.247,48 €. Ce montant correspond à l'addition des 
montants prévus à l'article 1er et 3 de ce présent règlement. 

Article 5 
Cette taxe est répartie entre les personnes physiques ou morales (ci-après, les redevables) qui exploitent 

au cours de l’exercice d’imposition 2022 une ou plusieurs mines, minières, carrières ou terrils sur le 
territoire de la commune sur base de l'extraction de l'année 2020. 

Article 6 

La taxe est répartie entre les redevables au prorata du nombre de tonnes de pierres extraites de mines, 
minières carrières sur le territoire de la commune et qui ont été commercialisées au cours de l’année 

précédant l’exercice d’imposition. 
Le nombre de tonnes est arrondi à l’unité supérieure ou inférieure selon qu’il dépasse ou non 500 

kilogrammes.  

Article 7 
La taxe est perçue par voie de rôle. 

Article 8 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur la dite formule. 
Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l'Administration 

communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition ou dans les trois mois d'une nouvelle 

installation, les éléments nécessaires à la taxation. 
Article 9 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie et de la Décentralisation, la non-déclaration 
dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de 

la taxe. 

Article 10 
En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée de la manière suivante: 

-Première infraction: plus vingt-cinq pourcent; 
-Deuxième infraction: plus cinquante pourcent; 

-A partir de la troisième infraction: plus cent pourcent. 

Article 11 
Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. 

Article 12 
Les clauses relative à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L 3321-1 à 

L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de 
l’Arrêté Royal du 12 avril 1999, de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que la loi du 13 avril 2019 

introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. Les 

contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier, les avertissements- extraits 
mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés au rôle. 

Article 13 
Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de l'avertissement- extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la commune, 

pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les 
impôts de l'Etat. 

En cas de non-paiement dans ce délai, et selon la législation en vigueur, un rappel sera envoyé par pli 
recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront mis à charge du redevable. Ils seront récupérés en 

même temps que le principal par toutes voies de droit. 
Article 14 

Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une réclamation faite 

par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du troisième jour 
ouvrable qui suit la date de l’envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

Quant aux erreurs matérielles provenant de double emploi, erreurs de chiffres, etc...., les contribuables 
pourront en demander le redressement au Collège communal conformément aux dispositions de l'article 

376 du Code des impôts sur les revenus. 

Article 15 



 

Le présent règlement annule et remplace le règlement-taxe de répartition sur l'exploitation des mines, 
minières et carrières- Exercice 2022 voté par le Conseil communal en date du 25 octobre 2021. 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon et publié conformément aux articles L3131-
1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

Article 16 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 17 

La compensation de 161.427,67 € sera réclamée à la Région wallonne et le paiement pourra être effectué 
sur le compte bancaire de l'administration communale BE88 0910 0045 7141. 

 

 

 

OBJET N°21. Budget ADL 2022 - Approbation 

Vu l’Article 170, §4, de la Constitution ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les articles L1231-1 à L1231-3, L3131-1 et L3132-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu l’Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales ; 
Vu l'avis de la Directrice financière ; 

A l’unanimité, 

APPROUVE : 
Article 1er. Le budget 2022 de l’Agence de Développement Local qui s’équilibre en recettes et dépenses à 

194.238,19€ avec une intervention communale s’élevant à 115.168,32€. 
Article 2. Le budget 2022 de l’Agence de Développement Local est publié conformément à l’article 12 de 

l’Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales, et transmis aux 

services du Gouvernement wallon pour approbation. 

 

 

 

OBJET N°22. Renouvellement convention de partenariat avec l'ASBL "Les Territoires de la 

Mémoire" 

Vu les articles L3331-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatifs à 

l’octroi et aux contrôles des subventions octroyées par les communes et les provinces ;  
 Vu l’objet social de l’ASBL « Les territoires de la Mémoire » : « L’association a pour objet de sensibiliser 

aux dangers du racisme, de la xénophobie et de la résurgence des idées d’extrême droite, de faire 
prendre conscience des excès auxquels peuvent aboutir les exclusions, de favoriser un consensus 

démocratique et la construction d’une société juste, progressiste et fraternelle. » ; 

Considérant le Réseau « Territoire de Mémoire » dont l’objectif est la construction d’un véritable « cordon 
sanitaire éducatif pour résister aux idées d’extrême droite » qui rassemble quelques 150 villes et 

communes, 4 provinces et le Parlement wallon ; 
Vu que la convention de partenariat unissant la Commune de Wanze à l’ASBL « Les Territoires de la 

Mémoire » doit être renouvelée pour 2022-2026, soit 5 ans. 
Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, 

APPROUVE: 
Article 1er : la convention de partenariat entre l’ASBL « Les Territoires de la Mémoire », Centre 

d’Education à la Résistance et à la Citoyenneté, et l’Administration communale de Wanze reprise ci-
dessous est acceptée / n'est pas acceptée 

Article 2 : s'engager / ne pas s'engager à verser durant 5 ans la somme de 345 € par an soit 0,025 

€/habitant/an. Cette somme sera prévue annuellement à l’article budgétaire 763/332-02. 
La convention de partenariat entre le CRIPEL et l'Administration communale telle que reprise ci-dessous 

est approuvée : 
Convention de partenariat :  
Entre la Commune de Wanze dont le siège est établi Chaussée de Wavre, 39 à 4520 Wanze, ici 
représentée par Monsieur Christophe LACROIX, Bourgmestre, et Monsieur Philippe RADOUX, Directeur 

général 



 

Et les Territoires de la Mémoire asbl, centre d’Éducation à la Résistance et à la Citoyenneté, dont le siège 
social est établi à 4000 Liège, boulevard de la Sauvenière 33-35, ici représentée par Monsieur Jérôme 

Jamin, Président, et Monsieur Philippe Evrard, Directeur. 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 

Les Territoires de la Mémoire sont un centre d'Éducation à la Résistance et à 

la Citoyenneté. Pour effectuer un travail de Mémoire auprès des enfants, des 
jeunes et des adultes, l'association développe diverses initiatives pour 

transmettre le passé et encourager l'implication de tous dans la construction 
d'une société démocratique garante des libertés fondamentales. 

Il est convenu ce qui suit : 
L’ASBL « Les Territoires de la Mémoire » s’engage à : 

• Fournir une plaque Territoire de Mémoire (uniquement lors de votre première adhésion) et 

accompagner méthodologiquement l’organisation de sa pose officielle. 

• Assurer gratuitement le transport des classes issues des établissements scolaires organisés 

par votre entité communale souhaitant visiter l’exposition permanente Plus jamais ça ! (min. 30 
- max. 50 personnes). 

• Sur votre accord, permettre à l’ensemble des classes issues des établissements scolaires situés 

sur votre entité communale souhaitant visiter l’exposition permanente Plus jamais ça ! de 
bénéficier gratuitement de l’organisation de notre système de transport (min. 30 - max. 50 

personnes). 

• Permettre aux groupes, établis sur le territoire de l’entité, souhaitant visiter l’exposition 

permanente Plus jamais ça ! de faire appel au service de transport utilisé par les Territoires de 
la Mémoire (prix sur demande). 

• Mettre à disposition pour une période de 2 semaines à 1 mois les supports de la campagne 

médiatique « Triangle Rouge, pour résister aux idées liberticides » des Territoires de 
la Mémoire. 

• Assurer la formation du personnel communal ou d’établissement scolaire organisé par votre 

entité en matière de lutte contre les discriminations, la xénophobie, le racisme et les idées 
liberticides par le biais d’une séquence de formation (sur demande). 

• Apporter notre expérience méthodologique et pédagogique dans l’organisation d’activités 

en rapport avec l’objet des Territoires de la Mémoire. 

• Accorder 20 % de réduction sur la location des expositions itinérantes des Territoires de la 

Mémoire. 

• Fournir 3 abonnements cessibles à la revue trimestrielle Aide-Mémoire (sur remise d’une liste 
nominative, voir ci-dessous). 

• Faire mention de votre entité dans la revue Aide-Mémoire, les supports de promotion générale 

et le site Internet des Territoires de la Mémoire. 
Le partenaire s’engage à : 

• Être en adéquation avec l’objet du réseau Territoire de Mémoire. 

• Verser le montant fixe de 345 € par an pendant toute la durée de la convention (années 2022 à 

2026), soit 0.025 euros/habitant sur base du dernier recensement du SPF Intérieur au moment 
de la  signature de la convention. Le montant est arrondi selon les normes comptables 

traditionnelles. Le versement s’effectuera avec un minimum de 125 € et un maximum de 2.500 € 

au bénéfice du compte BE86 0682 1981 4050 au nom des Territoires de la Mémoire avec la 
communication « Territoire de Mémoire ». 

Fait à                                  , le                                  ; en autant d’originaux qu’il y a de parties ayant 
un intérêt distinct, chacune reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour Les Territoires de la Mémoire,                                                                                         Pour la 

Commune de Wanze 
Monsieur Jérôme JAMIN,                                                                                          Monsieur 

Christophe Lacroix 
          Président                                                                                                                               

        Bourgmestre 

Monsieur Philippe 
EVRARD,                                                                                                    Monsieur Philippe Radoux 

          Directeur                                                                                                                            Di
recteur général 

 

 



 

 

OBJET N°23. Ristournes clubs 2021 cafétéria hall - Décision  

Monsieur Xavier mercier, intéressé par la décision, se retire, 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les 
Communes et les Provinces ainsi que les articles L3331-1 et suivants du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation relatifs à l’octroi et aux contrôles des subventions octroyées par les communes et 

les provinces et notamment l’article L3331-2 : « Par subvention, il y a lieu d'entendre, au sens du présent 
titre, toute contribution, avantage ou aide, quelles qu'en soit la forme, octroyées en vue de promouvoir 

des activités utiles à l'intérêt général, à l'exclusion toutefois des prix décernés aux savants et aux artistes 
pour leurs œuvres. » ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 

Vu l'arrêté du Conseil communal du 24 juin 2019 définissant les ristournes aux clubs sportifs sur les tarifs 
horaires de location des salles de sport, des bassins de natation et sur les consommations à la cafétéria. ; 

Considérant que pour les subventions d’un montant compris entre 2.500 euros et 25.000 euros, les 
bénéficiaires ont l’obligation de fournir leurs comptes annuels les plus récents, soit de l’exercice 2020 ; 

Considérant que les clubs sportifs Union Sportive Wanze, Tennis de table Wanze, Mini Foot Marseille, Mini 

Foot Colona, Mini-Foot Bayer Lever et BC Villers-Wanze, bénéficiaires de subventions communales, ont 
bien respecté cette obligation ; 

Considérant que les clubs sportifs Union Sportive Wanze, Tennis de table Wanze, Mini Foot Marseille, Mini 
Foot Colona, Mini-Foot Bayer Lever et BC Villers-Wanze ne doivent pas restituer des subventions reçues 

précédemment ;  

Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêt public, à savoir, aider ces clubs 
sportifs à promouvoir et encourager la pratique de l’éducation physique, du sport en général et d’un sport 

en particulier chez les enfants, les jeunes et les adultes et organiser des événements sportifs 
exceptionnels; 

Considérant qu'un crédit de 12.000 € est inscrit à l’article 7642/332-02 – « Ristournes aux clubs » du 
service ordinaire du budget de l’exercice 2021 ; 

Considérant qu'un solde de 12.000 € est disponible; 

Après intervention de Madame Sophie Seinlet, 
Après en avoir délibéré en séance publique, 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Article 1er : La commune de Wanze octroie les subventions aux clubs sportifs suivants pour l'année 2021 : 

Union Sportive wanzoise : compte BE45 0682 2671 4689 
Tennis de table de Wanze : compte BE68 0011 1326 2734 

Mini-Foot Marseille : compte BE89 0689 0769 3085 
Mini-Foot Colona: compte BE97 0688 9508 9149 

Mini-Foot Bayer Lever : compte BE62 0636 0695 1061 

BC Villers-Wanze : compte BE76 0015 0739 9295 
Les subventions seront calculées au prorata des consommations des clubs à la cafétéria du 1er janvier au 

31 décembre 2021. Elles sont accordées dans les limites du crédit disponible. 
Article 2 : Les subventions sont accordées comme ristournes aux clubs sportifs, dénommés les 

bénéficiaires, sur les tarifs horaires de location des salles de sport, des bassins de natation et sur les 
consommations à la cafétéria du hall des sports; 

Article 3 : Pour justifier l'utilisation de ces subventions, les bénéficiaires produisent les comptes 2021, 

pour le 30 juin 2022; 
Article 4 : Les subventions sont engagées sur l'article 7642/332-02, du service ordinaire du budget de 

l'exercice 2021. 
Article 5 : Les subventions seront versées en numéraire sur les comptes des bénéficiaires. 

Article 6  : La liquidation des subventions est autorisée avant la réception des justifications visées à 

l'article 3. 
Article 7 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation des subventions faites par les 

bénéficiaires. 

 

 

 



 

OBJET N°24. Subvention 2021 clubs sportifs entretien DEA-Décision  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 

Vu la délibération du Collège communal du 7 décembre 2016 désignant une entreprise pour l'entretien 

des défibrillateurs externes automatiques (DEA) communaux ainsi que des clubs de sport; 
Considérant le contrat d'entretien des DEA du 4 janvier 2017 signé avec la société DP SERVICES; 

Considérant que le prix annuel du contrat d'entretien d'un DEA est de 108.9 € tvac par appareil; 
Considérant que 15 DEA équipent les installations sportives communales et des clubs sportifs; 

Considérant que 9 DEA sont sous contrat avec DP SERVICES et que 6 DEA sont toujours sous contrat 

avec la firme DEFEBRION; 
Considérant qu'au terme de leur contrat respectif, tous les DEA seront entretenus annuellement par la 

société DP SERVICES; 
Considérant que les clubs sportifs suivants peuvent prétendre à recevoir une subvention communale de 

108.9 € tvac pour l'entretien de leur DEA pour l'année 2021 à savoir : 
Asbl FC Huccorgne sports - Rue du sart, 1 à 4520 Wanze – BE33 6528 4632 1446 

ESWBO ( jeunes) – rue de leumont, 118 à 4520 Wanze – BE31 0682 2671 1255 

RESWBO (adultes) – rue du pressoir, 1 à 4520 Wanze - BE35 0688 9771 6637 
Les Spirous Antheit – rue de leumont 130  à 4520 Wanze – BE35 7925 8520 0244 

Asa Tennis – rue victor heine 9/1 à 4520 Wanze – BE16 0015 9114 6974 
Royale pétanque club wanze B30 -  thier belle-vue, 1 à 4520 Wanze – BE68 0682 3380 9534 

DECIDE à l'unanimité  

Article 1 : la commune de Wanze octroie une subvention de 108.9 € tvac par DEA aux clubs sportifs 
suivants pour l'année 2021, à savoir : 

Asbl FC Huccorgne sports - Rue du sart, 1 à 4520 Wanze – BE33 6528 4632 1446 
ESWBO ( jeunes) – rue de leumont, 118 à 4520 Wanze – BE31 0682 2671 1255 

RESWBO (adultes) – rue du pressoir, 1 à 4520 Wanze - BE35 0688 9771 6637 
Les Spirous Antheit – rue de leumont 130  à 4520 Wanze – BE35 7925 8520 0244 

Asa Tennis – rue victor heine 9/1 à 4520 Wanze – BE16 0015 9114 6974 

Royale pétanque club wanze B30 -  thier belle-vue, 1 à 4520 Wanze – BE68 0682 3380 9534 
Article 2 : le bénéficiaire utilise la subvention pour la dépense d'entretien du DEA. 

Article 3 : la subvention est engagée sur l'article 764/332-02 "subsides aux clubs sportifs" de l'exercice 
2021 du budget ordinaire. 

Article 4 : la subvention sera versée en numéraire sur les comptes des bénéficiaires. 

Article 5 : le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation des subventions faites aux 
bénéficiaires. 

 

 

 

OBJET N°25. Convention FRW PCDR - rupture - ratification 

Vu la mise en oeuvre du PCDR 

Considérant que ce PCDR a été mené avec l'accompagnement de la Fondation rurale de Wallonie en 
fonction de la convention approuvée le 22 février 2010; 

Considérant l'agent FRW ne peut plus suivre la commune car elle s'est domiciliée sur la commune; 

Considérant que ladite personne a été engagée au sein du service environnement; que cette situation 
permet de procéder à l'accompagnement du PCDR en interne; 

Vu la décision du Collège communal de mettre fin à la convention le 28/09/2021 
Après interventions de Mesdames Julie Faniel, Sophie Seinlet et Monsieur Bernard Englebert, 

Sur proposition du Collège communal, 
Par 4 voix contre, 18 Pour et 0 abstentions, 

DECIDE 

de ratifier la décision du Collège de mettre fin à la convention d'accompagnement du PCDR par la FRW du 
28/9/2021. 

 

 

 

OBJET N°26. POLLEC 2020 - éclairage Val Notre Dame - validation de la candidature 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 

Vu la Déclaration générale de Politique communale en particulier le volet mobilité douce ; 



 

Vu l’appel à candidature lancé en 2020 par la Wallonie dans le but d’inciter les pouvoirs locaux à réaliser 
des investissements dans les thématiques liées au PAEDC ; 

Attendu que la commune dispose d’un plan communal cyclable, lequel a identifié un réseau de 
déplacements à vélos ; qu’un plan piéton est en cours de réalisation ; 

Attendu que la commune de Wanze a posé sa candidature à l’appel POLLEC 2020 visant un renforcement 

de la mobilité douce au travers du 

• volet 2 - Investissement pour la mise en œuvre des PAEDC ; 
Considérant que la commune de Wanze a été sélectionnée dans le cadre dudit appel à projets; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 décembre 2020 attribuant une subvention de 75.000€; 
Considérant que la Commune de Wanze va développer un projet de mobilité douce à savoir l’installation 

d’un éclairage intelligent dans la rue du Val Notre Dame; que la zone concernée dispose d’un 
aménagement physique (trottoir) destiné uniquement aux piétons et utilisable par les cyclistes dans les 

conditions mentionnées dans le Code de la Route ; 

Vu le marché conclu avec RESA pour la pose du dispositif tel qu'approuvé le 14 septembre 2021; 
Vu le PAEDC en cours de constitution ; 

Considérant que la Commune de WANZE a signé la Convention des Maires le 11 juin 2012 et a signé la 
Convention des Maires le 19 octobre 2020; 

Attendu que la Commune doit intégrer cette action dans son PAEDC et l’encoder sur le site de la 

Convention des Maires ; 
DÉCIDE a l'unanimité 

De valider la candidature de la Commune à l'appel à candidature POLLEC (volet investissement) ; 

 

 

 

OBJET N°27. CLDR - renouvellement de la composition - approbation 

Le Collège prend acte des candidatures et propose la composition suivante pour la partie "citoyens" de la 
CLDR. 

Cette nouvelle composition sera adoptée par le Conseil communal le 06 décembre 2021 en même temps 

que le renouvellement du quart communal. 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-

34 ; 
Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural; 

Vu sa délibération du 11 juillet 2011 approuvant la composition de la CLDR et les modifications 
ultérieures; 

Vu sa délibération du 28 novembre 2011 approuvant le règlement d’ordre intérieur ; 

Attendu que la commune a fait appel à candidature afin d'intégrer de nouveaux membres; que 2 wanzois 
ont déposés leur candidature; 

Attendu que Julie Faniel cède sa place à Bernard Englebert;  
Attendu qu'un membre réputé démissionnaire au sens du ROI a manifesté son envie de poursuivre le 

travail de la CLDR; 

Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 

A l'unanimité 
D E C I D E : 

Article 1 
La commission est constituée comme suit : 

Membres effectifs et suppléants de la majorité du Conseil  

Effectifs Suppléants 

Ochelen Aurélie Rouxhet Charlotte 

Lacroix Christophe Leroy Loïc 

Ferri Romain Bols Thomas 

    

  Membres effectifs et suppléants de l’opposition du Conseil  

Effectifs Suppléants 

Lebeau Caroline Englebert Bernard 



 

Siplet Morgane   

  Miessen Etienne 

Membres  
EFFECTIFS 

Monfort Bernadette 

De Baets Xavier 

Chapelle Marie-Paule 

Mailliard Guy 

Lejeune Dominique 

Gérard Arnaud 

Dupagne Léon 

Renwart Raymond 

Monti Zénaïde 

Renson Denis 

Renard Claude 

 SUPPLEANTS  

Cloux Roger 

Dubois Jimmy 

Houet Jean-Pierre 

Pongo Ilunga 

Lareppe Sophie 

Ruyters Christine 

Leclercq Julie 

Hobe Myriam 

Laffut Michel 

Urbin-Choffray Chantal 

Gérard Michel 

Daco Lucie 

Mattart Marie-Christine 

Fontaine Gilles 
 

  

  

    

Article 2 
La Commission sera présidée par Madame Aurélie Ochelen domicilié à Wanze. En cas d’absence de 

la Présidente, la Commission sera présidée par un des deux Vice-Présidents, lesquels seront choisis lors 
d'une prochaine séance de la CLDR. 

 

 

 

OBJET N°28. PIWACY - approbation audit 2021 

Vu la plan communal cyclable initié en 2011 

Vu les réalisations menées dans le cadre du PCC 

Vu la sélection de la commune dans le cadre du PCC 2020 en vue de disposer d'un subside 
d'investissement; 

Considérant que ce subside est conditionné à la réalisation d'un audit de la politique cyclable communale 
par un organisme spécialisé; 



 

Considérant que la commune a désigné l'ICEDD pour mener à bien cet audit; 
Vu les réunions du groupe de travail et de la commission communale cycable 

Vu l'audit tel que déposé par l'ICEDD et repris en annexe 
Sur proposition du Collège communal, 

Après interventions de Madame Sophie Seinlet et Monsieur Bernard Englebert, 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

l'audit de la politique cyclable communale 2021 

 

 

 

OBJET N°29. Cession d'emprises - acquisition d'immeubles en sous-sol et en pleine propriété avec 

constitution de servitude - approbation 

Vu les travaux d'égouttage menés dans les rue Charles Bormans, rue des Ecoles, rue Basse Voie 

Vu les travaux de liaison des collecteurs devant le château à l'Horloge; 
Considérant que cette liaison se fait dans le sous-sol du parc du Château à l'Horloge; que le bien traversé 

est propriété communale; 
Considérant que ces ouvrages 

Considérant qu'il convient donc de prévoir un acte authentique avec la SPGE et l'AIDE pour l'acquisition en 

pleine propriété, en sous-sol et constitution de servitude d'une portion d'égouttage au niveau du parc du 
château à l'Horloge; 

Vu le projet d'actes repris ci-dessous, 
Par ces motifs 

Sur proposition du Collège communal 

A l'unanimité, 
APPROUVE 

Le projet d'actes ci-dessous: 
"ENTRE LES SOUSSIGNES : 

1. DE PREMIERE PART : 

Monsieur Christophe Lacroix, bourgmestre et Monsieur Philippe Radoux, directeur général, 
Chaussée de Wavre, 39 – 4520 WANZE 

Ci-après dénommé(e) « le vendeur » ou « le propriétaire ». 
2. DE SECONDE PART : 

La « SOCIETE PUBLIQUE DE GESTION DE L'EAU", ayant son siège social à 4800 Verviers, rue de la 
Concorde n°41, dans le ressort territorial du tribunal de commerce de Verviers, numéro d'entreprise TVA 

BE 0420.651.980 RPM Verviers, constituée sous la dénomination « Société de Gestion et de l'Exploitation 

des Ressources Naturelles de la Région Wallonne », aux termes d'un acte reçu par le Notaire Henri LOGE, 
à Namur, le 16 juillet 1980, publié aux annexes du Moniteur belge du 5 août 1980, sous le numéro 1573-1 

dont les statuts ont été modifiés à diverses reprises et pour la dernière fois aux termes d'un acte reçu par 
le Notaire François DENIS, à Dison, le 19 décembre 2014, publié aux annexes du Moniteur belge du 20 

janvier 2015, sous le numéro 15009493, ici représentée, en vertu du contrat de service d'épuration et de 

collecte daté du 29 juin 2000 et de la procuration établie par acte du Notaire Baudouin SAGEHOMME, en 
date du 8 juin 2001, transcrite au premier bureau des hypothèques à Mons, le 31 août 2000 un sous le 

numéro 40 T 7287, par la Société Coopérative à Responsabilité Limitée de Droit Public 
"ASSOCIATION INTERCOMMUNALE POUR LE DEMERGEMENT ET L'EPURATION DES COMMUNES DE LA 

PROVINCE DE LIEGE" (A.I.D.E), ayant son siège social à 4420 Saint-Nicolas - Tilleur, rue de la Digue 
numéro 25, numéro d'Entreprise BE 0203.963.680, constituée conformément à la loi relative aux 

associations de communes dans un but d'utilité publique, suivant acte reçu par le Notaire Gustave BAIVY, 

à Jemeppe-sur-Meuse, le 26 décembre 1928, publié aux annexes du Moniteur belge des 14 et 15 janvier 
1929, sous le numéro 605 ; association prorogée suivant acte reçu par le notaire Gustave BAIVY, à 

Jemeppe-sur-Meuse, le 8 septembre 1958, publié aux annexes du Moniteur belge du 24 du même mois, 
sous le numéro 25.393 et suivant acte sous seing privé, publié aux annexes du Moniteur belge du 20 

novembre 1981, sous le numéro 222 14662 et enfin suivant Procès Verbal d'Assemblée Générale 

Ordinaire du 15 juin 2009, publié aux annexes du Moniteur belge du 6 novembre 2012 sous le numéro 
12181081 et dont les statuts ont été modifiés à différentes reprises et pour la dernière fois lors de 

l'assemblée générale extraordinaire du 16 décembre 2013, suivant procès verbal dressé par le Notaire 
associé Paul-Arthur COËME, à Grivegnée, publié aux annexes du Moniteur belge du 2 janvier 2014, sous 

le numéro 001534, elle-même ici représentée par Monsieur Bartiaux Christian Gérard Emile, Géomètre 



 

expert, demeurant à Esneux, rue du Cimetière 16 agissant en vertu d’une procuration reçue par le notaire 
Coëme à Grivegnée du 3 octobre 2016, publiée aux annexes du Moniteur belge du 13 décembre suivant, 

numéro 16170392. 
Ci-après dénommée « l’acquéreur » ou « le pouvoir public ». 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
I. VENTE 

Le vendeur vend à l’acquéreur, qui accepte, le bien immeuble dont la désignation suit et aux conditions 
indiquées dans la présente convention. 

Désignation du bien 

 
Plan(s) n°81.08.3-01 

La ou les emprise(s) en pleine propriété n° 2 ET 3 constitue(nt) l’emplacement de chambres de visite. 
Elle(s) figure(nt) au plan sous teinte gris Claire. 

La ou les emprise(s) en sous-sol n° 1 figure(nt) au même plan sous trame pointillée et consistent en une 
bande de terrain de trois mètres (3,00 m) de largeur. Elle(s) se situe(nt) 50 centimètres au-dessus de 

l’extrados de la conduite. 

But de l’acquisition par le pouvoir public 
Le pouvoir public acquiert le bien pour cause d’utilité publique en vue de la pose de canalisations d’eaux 

usées et de la construction des ouvrages y relatifs en vertu d’un arrêté d’expropriation. 
Conditions de la vente 

a. Garantie – Situation hypothécaire 
Le vendeur garantit l’acquéreur de tous troubles, évictions ou autres empêchements quelconques. 

 

Le bien est vendu pour quitte et libre de toutes charges et hypothèques quelconques. Si le bien était 
grevé de pareilles charges, l’acquéreur aurait la faculté de se libérer en versant le prix dont question ci-

après à la Caisse des dépôts et consignations, sans offre préalable ni mise en demeure. Il en serait de 
même en cas d’opposition au paiement. 

b. Servitudes 

Le bien est vendu avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes ou occultes, continues ou 
discontinues, mais sans que la présente clause puisse donner à qui que ce soit plus de droits que ceux 

fondés par titres réguliers transcrits et non prescrits ou sur la loi. Le vendeur déclare qu'à sa 
connaissance, le bien vendu n'est grevé d'aucune servitude et n'en avoir concédé aucune. 

c. Etat du bien 

Le bien est vendu dans l’état où il se trouve. 
d. Occupation – Entrée en jouissance – Impôts 



 

Le bien est actuellement occupé par le(s) propriétaire(s) ci-après dénommés « l’occupant ». Le précompte 
immobilier et les autres impositions quelconques afférentes au bien restent à charge du vendeur, à 

l’exception du précompte immobilier et des autres impositions relatives à l’emprise en pleine propriété qui 
seront à charge de l’acquéreur à compter du premier janvier suivant la date de l’acte authentique qui 

constatera la présente convention. 

II. CONSTITUTION DE SERVITUDE 
Le vendeur déclare constituer une servitude d'accès et de passage au profit du sous-sol vendu, sur le 

fonds supérieur dudit sous-sol. Cette servitude aura une largeur d’un mètre cinquante centimètres de part 
et d’autre de l’axe de la canalisation et s'exercera de manière que cette dernière puisse être placée et, en 

tout temps, être surveillée, entretenue, réparée et, éventuellement, remplacée par la surface. La servitude 
s’exercera après avoir préalablement averti le(s) propriétaire(s). Le cas échéant, l’accessibilité à la 

servitude s’effectuera par le chemin le moins dommageable en accord avec le propriétaire. L'acquéreur, 

tant pour lui que pour ses ayants-cause, s'engage à réparer ou à dédommager par le paiement à l'ayant-
droit d'une juste indemnité, tout préjudice qui pourrait résulter de l'usage du droit de servitude. A défaut 

d'accord amiable, cette indemnité sera fixée par le tribunal compétent, à la requête de la partie la plus 
diligente, conformément aux règles du droit commun. Il est également stipulé à titre de servitude au 

profit du sous-sol vendu et à charge tant du vendeur que de ses ayants-droit et ayants-cause : 

1. le propriétaire du fonds supérieur ne pourra y ériger des constructions, de quelque espèce que ce soit, 
ni planter des arbres ou des arbustes ou en laisser pousser, même s’ils proviennent de semis naturels, à 

moins d ’un mètre cinquante centimètres de part et d'autre de l'axe de la canalisation, ni modifier le 
niveau du sol au-dessus de l'emprise acquise sans autorisation de l'acquéreur. 

La présente clause n’est pas d’application en ce qui concerne les constructions démontables en matériaux 
légers, revêtements klinkers ou tarmac, les haies, les clôtures et les murs délimitant des propriétés ou des 

exploitations différentes ; 

2. le propriétaire du fonds supérieur ne pourra pratiquer des fouilles ou déplacements ou enlèvement de 
terre de nature à modifier le niveau naturel du sol ou à nuire à la stabilité des conduites qui y seront 

posées sans autorisation de l’A.I.D.E. ; 
3. le propriétaire du fonds supérieur ne pourra établir un dépôt de matières toxiques et notamment 

d'hydrocarbures ; 

4. le propriétaire du fonds supérieur ne pourra d'une manière générale faire ou autoriser de faire quoi que 
ce soit qui puisse nuire de quelque façon que ce 

soit, aux canalisations qui seront installées en sous-sol, ainsi qu'à leur stabilité. 
En cas d'infraction aux stipulations qui précèdent, l'acquéreur ou ses ayants-droit, aura, après avis, 

concertation et mise en demeure préalable, le droit de démolir les constructions érigées et les plantations 

et de remettre les lieux dans leur état primitif, ainsi que de prendre toutes les mesures conservatoires 
jugées utiles, le tout aux frais des contrevenants, pour autant qu'il s'agisse d'une infraction volontaire de 

leur part, sans préjudice des dommages et intérêts auxquels l'infraction pourrait donner lieu. Le vendeur 
s'engage, tant pour lui que pour ses ayants-droit et ayants-cause, pour le cas d'aliénation à titre onéreux 

ou gratuit de son droit réel sur le fonds supérieur de l'emprise en sous-sol précitée, à faire reproduire in 
extenso dans l'acte constatant cette opération les dispositions du point II. 

« CONSTITUTION DE SERVITUDE » du présent acte. 

III. DISPOSITIONS COMMUNES A LA VENTE, A LA CONSTITUTION DE SERVITUDE ET A LA CESSION 
D’UN DROIT PERSONNEL DE JOUISSANCE TEMPORAIRE 

Prix et indemnités revenant au vendeur 
La vente, la constitution de servitude (obligations permanentes liées à la servitude) et la cession du droit 

personnel de jouissance temporaire, sont consentis à titre gratuit. 

Ce montant comprend toutes les indemnités généralement quelconques pouvant revenir aux parties et, 
notamment, le remplacement des arbres, arbustes et 

plantations qui auraient été endommagés ou démolis du fait de la réalisation des travaux et qui sont 
exclus de la remise en état prévue au nombre des obligations spéciales relatives aux travaux. Il ne 

comprend pas la réparation des dommages qui résulteraient pour le vendeur et l’occupant des travaux 
d’entretien ou de remplacement de la canalisation qui pourraient être effectués à l’avenir, en exécution 

des servitudes constituées par la présente convention. 

Les indemnités qui pourraient être dues au vendeur par l'acquéreur en raison de l’usage futur (fait 
postérieurement à la durée des travaux nécessaires à la pose de la canalisation) que celui-ci pourrait faire 

de la servitude, seront réglées par acte sous seing privé séparé et ce, sans préjudice de la disposition 
prévoyant le recours au tribunal compétent à défaut d’accord amiable. 

 

IV. DISPOSITIONS FINALES 



 

Authentification de la présente convention 
Le vendeur et l'acquéreur s’engagent à passer l'acte authentique constatant la présente convention. 

La signature de l’acte authentique interviendra devant le Comité d'acquisition de Liège. 
Frais 

Tous les frais des présentes et ceux de l’acte authentique sont à charge de l’acquéreur. 

Dispense d’inscription d’office 
Le vendeur s’engage à dispenser le Conservateur des hypothèques de prendre inscription d’office lors de 

la transcription de l’acte authentique d’acquisition. 
Fait en double exemplaire à …………………………, le ………………………. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien. 
Le vendeur, pour la commune, 

Christophe Lacroix, bourgmestre et Philippe Radoux, directeur général 

L’acquéreur, 
Pour l’intercommunale (ou la S.P.G.E.) 

Christian Bartiaux" 

 

 

 

OBJET N°30. Construction d'une habitation - Rue Chenia - Recours en annulation devant le 

Conseil d'état - Autorisation d'ester en justice  

Vu les dispositions du Code du Développement Territorial (ci-après, le CoDT) ; 

Vu la demande de permis d'urbanisme introduite par Monsieur et Madame FAIRON-TERMOLLE pour la 
construction d'une habitation rue Chénia à 4520 WANZE (Huccorgne) ; 

Considérant que, dans le cadre de cette demande, le Collège communal a délivré un refus en date du 15 

juin 2021 ; 
Considérant que les demandeurs ont introduit un recours auprès du Gouvernement Wallon ;  

Vu l'arrêté ministériel du 23 septembre 2021 délivrant le permis d'urbanisme sur recours ; 
Considérant que l'arrêté ministériel autorise la construction de l'habitation à condition qu'une haie 

d'essence régionale de 2,00m soit plantée sur toute l'étendue des limites de propriété avec la parcelle 

voisine (parcelle 273R) ; 
Considérant que le Collège communal n'adhère pas à cette décision ; qu'il dispose d'un délai de 60 jours à 

dater de la prise de connaissance de cette décision pour introduire un recours devant le Conseil d'Etat ; 
que l'arrêté ministériel a été réceptionné en date du 28 septembre 2021 ; que le délai de recours arrive 

donc à son terme le 27 novembre 2021 ; 
Vu la décision du Collège communal du 12 octobre 2021, d'introduire un recours en annulation devant le 

Conseil d'Etat ; 

Vu la délibération du Collège communal du 26 octobre 2021 désignant Maître Jacques SAMBON, dont les 
bureaux sont établis à 1030 BRUXELLES, Boulevard Reyers, 110, pour défendre les intérêts de la 

Commune dans ce dossier ; 
Vu l'analyse de la demande de recours par Maître Jacques SAMBON ; 

Considérant que cette analyse a été présentée au Collège communal en date du 16 novembre 2021 ; que 

le Collège communal a maintenu son intention d'introduire le recours en annulation ; 
Considérant que le délai pour introduire le recours en annulation arrive à son terme ; 

Considérant l'urgence à prendre position au vu des délais de procédure ;  
Considérant qu'il y a lieu de faire ratifier cette décision par le Conseil communal ; 

Par ces motifs, 
Après interventions de Mesdames Sophie Seinlet et Morgane Siplet, 

Statuant Par 1 abstention, 2 voix contre et 19 voix Pour, 

DECIDE: 
Article 1er: : 

De ratifier les décisions du Collège communal du 12 octobre 2021 et du 16 novembre 2021 relatives à la 
décision d'introduire un recours en annulation auprès du Conseil d'Etat à l'encontre de l'arrêté ministériel 

du 23 septembre 2021 octroyant à Monsieur et Madame FAIRON-TERMOLLE un permis d'urbanisme pour 

la construction d'une habitation rue Chénia à 4520 WANZE (Huccorgne), sur la parcelle cadastrée 4ème 
division section C n° 277G. 

Article 2: 
D'autoriser le Collège communal à introduire un recours en annulation devant le Conseil d'Etat à 

l'encontre de l'arrêté ministériel précité. 



 

 

 

Le Président de la séance procède à l'examen des questions orales : 

 

QUESTION(S) ORALE(S) 

 

De Administration générale 

Question orale de Mme Morgane Siplet relative au Codeco du 26 novembre 2021 

Question orale de Mme Morgane Siplet relative au CODECO du 26 novembre 2021 
La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de M. Bernard Englebert - Sentier Thier Moulu - Houblonnière  

Question orale de Mme Morgane Siplet relative au CODECO du 26 novembre 2021 
La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

De Administration générale 

Question orale de Mme Sophie Seinlet - Codeco 3 décembre 2021 

Question orale de Mme Morgane Siplet relative au CODECO du 26 novembre 2021 
La discussion est engagée, aucune décision n'est prise. 

 

POINT(S) SUPPLÉMENTAIRE(S) 

 

OBJET N°1 : Démission d'une conseillère communale - prise d'acte  

Vu l’article L1121-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant la lettre du 29 novembre 2021 par laquelle Madame Elina Giacomel présente la démission de 

son mandat de Conseillère communale ainsi que les différents mandats qui en découlent. 
Considérant qu’il convient de prendre acte de cette décision ; 

Par ces motifs ; 

PREND ACTE : A l’unanimité 
Article 1er : de la démission de Madame Elina Giacomel 

  

 
 

OBJET N°2 : Remplacement d'une conseillère communale - prise d'acte - prestation de serment  

Vu l’article L1121-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le courrier du 29 novembre 2021 par lequel Madame Elina Giacomel présente la démission de son 

mandat de Conseillère communale ainsi que les différents mandats qui en découlent. 
Considérant qu’il convient de prendre acte de ces décisions ; 

Considérant le procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018; notamment la liste des 

conseillers suppléants 
Considérant que les pouvoirs de Monsieur Jérôme Monjoie, 3ième suppléant en ordre utile, ont été 

vérifiés et qu’il ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité qui empêcherait son installation en qualité 
de conseiller. 

Considérant que Monsieur Jérôme Monjoie prête alors serment constitutionnel « Je jure fidélité au Roi, 

obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » ; entre les mains du Bourgmestre ; 
Par ces motifs ; 

PREND ACTE : A l’unanimité 
Article 1 : de l’installation de Monsieur Jérôme Monjoie en qualité de conseiller communal, celui-ci prendra 

rang après Monsieur Bernard Englebert. 

 
 

OBJET N°3 : Tableau de préséance - communication  

Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance a été réglé par le 
règlement d'ordre intérieur du conseil voté en séance du 9 décembre 2019 et que c'est sur base des 

critères y contenus que le tableau de préséance doit être dressé; 

A l'unanimité, ARRETE : 
Le tableau de préséance des membres du conseil communal : 

Noms et prénoms 

des membres du 

Date de la 1ère 

entrée en 

En cas de parité 

d'ancienneté : 
Rang dans la liste 

Date de 

naissance 

ordre de 

préséance 



 

conseil fonction suffrages 
obtenus aux 

élections du 
1410/2018 

LHONNAY 

Bernard 
1989 881 3 11/08/1963 1 

TUSSET-DABEE 

Martine 
1995 1010 2 13/03/1954 2 

MERCIER Xavier 2004 589 5 13/10/1966 3 

LACROIX 

Christophe 
2012 2667 1 22/12/1966 4 

BOLS Thomas 2012 720 7 18/11/1981 5 

OCHELEN Aurélie 2012 664 4 15/04/1980 6 

WANET Thierry 2012 478 23 10/09/1959 7 

NOLEVEAUX Eric 2012 309 11 21/08/1973 8 

MATAGNE-MAES 

Nadine 
2012 294 8 180/02/1951 9 

FANIEL Julie 2012 225 23 15/06/1990 10 

SIPLET Morgane 2016 408 1 16/07/1989 11 

MIESSEN 
Etienne 

2016 205 9 10/05/1964 12 

ROUXHET 

Charlotte 
2017 382 12 12/01/1979 13 

LEROY Loic 2018 473 21 23/03/1995 14 

DI NOTTE 

Virgine 
2018 398 22 7/08/1978 15 

FERRI Romain 2018 380 19 19/04/1984 16 

LEBEAU Caroline 2018 279 2 26/04/1978 17 

COLET Pierre-
Yves 

2018 194 21 11/02/1979 18 

SEINLET Sophie 2018 152 5 26/12/1983 19 

PRINCEN 
Michel 

2021 135 2 11/10/1974 20 

DONNAY 

Benjamin 
2021 287 15 12/02/1986 

  
21 

  

ENGLEBERT 
Bernard 

2021 175 11 03/01/1954 
  
22 

  

MONJOIE 

Jérôme 
2021 280 17 15/06/1978 23 

Article 77: Le tableau de préséance des conseillers communaux est, notamment pour l'application de 
l'article 125 de la nouvelle loi communale et pour L1123-22 du CDLD, établi de la manière suivante: 

1. L'ordre d'ancienneté, à dater du jour de la première entrée en fonction, sans interruption, la fusion des 
communes étant sans incidence 

2. En cas de parité, le nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection. Ce nombre de votes 

obtenus doit s'entendre comme le nombre des votes attribués individuellement à chaque candidat après 
dévolution des votes de listes favorables à l'ordre de présentation de la liste3. En cas de parité encore, 

l'ordre de présentation sur la liste, si les élus l'ont été sur la même liste et selon l'âge s'ils l'ont été sur des 
listes différentes, la priorité étant alors réservée au plus âgé. 

[1]    Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour 

fixer l'ancienneté 

 

Le Directeur général 

 

 

M. Philippe RADOUX 

 Le Bourgmestre - Président 

 

 

M. Christophe LACROIX 
 


